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R E P U B L I Q U E  F R A N C A I S E  
 

Rég ion Auve rgne-Rhône-A lpes  
Dépar t ement  de la  Lo i re  

Commune de 

 
 

 
 
 

CONSEIL MUNICIPAL 

Séance publique du 09 février 2022 

Date de la convocation : 02/02/2022 
Date d'affichage : 02/02/2022 

  

  

L'an deux mille vingt-deux et le neuf février à 20 h 30, le CONSEIL MUNICIPAL de cette 
commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu 
habituel de ses séances. 
Sous la Présidence de Monsieur Hubert ROFFAT, Maire. 
 
Présents  : Hubert ROFFAT, Luc DOTTO, Agnès GIRAUD, Emmanuel BRAY, 
Michèle BRESCANCIN, Michel BERT, Blandine DAVID, Saad KHADRAOUI, 
Yannick PETERSEN, Michaël DEJOINT, Julie VILLANNEAU, Sophia CARAYRE 
 
Absent(s) excusé(s)  : Evelyne CAILLON, Patrice DUCREUX, Angéline RAMBAUD 
 
Les conseillers présents représentant la majorité des membres en exercice, qui sont au nombre 
de 15, il a été procédé conformément à l’article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales à la nomination d’un secrétaire prise dans le sein du conseil.  
Monsieur Luc DOTTO ayant obtenu la majorité des suffrages a été désigné pour remplir ces 
fonctions qu’il a acceptées. 
 
 
Approbation du PV du précédent Conseil Municipal  

 
 
Le procès-verbal du Conseil Municipal du 08 décembre 2021 est approuvé à l’unanimité. 
 
 

Rapport des décisions prises par délégation  
 

 
Monsieur le Maire expose à l’assemblée ce qui suit : 
 
VU l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU les délégations accordées à Monsieur le Maire par délibération n° 31/20 du Conseil 
Municipal de Neulise en date du 27 mai 2020 ; 
Considérant  l’obligation de présenter au Conseil Municipal les décisions prises par 
Monsieur le Maire en vertu de ces délégations ; 
 
Le Conseil Municipal prend note des décisions suivantes : 
 
• Déclaration d’Intention d’Aliéner n° 2022/01 transmise le 18 janvier 2022 par Muriel 

ROATTINO-LECOGNE, Notaire à Feurs (Loire) 
Propriétaires :  Consorts FAICHE 
Parcelles situées 31 / 25 Place de Flandre 
Section : AB  -  Numéros : 89 et 88  -  Contenance : 296 m² 
Il a été décidé de ne pas exercer le droit de préemption sur les immeubles concernés. 
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• Déclaration d’Intention d’Aliéner n° 2022/02 transmise le 03 février 2022 par Nathalie 
VIRICEL, Notaire à Balbigny (Loire) 

Propriétaires :  Consorts SEGUIN 
Parcelle située 220 Rue de la Loire 
Section : AB  -  Numéro : 5  -  Contenance : 1 552 m² 
Il a été décidé de ne pas exercer le droit de préemption sur l’immeuble concerné. 
 
 

Attribution de l’indemnité forfaitaire de confectio n des documents budgétaires  
Exercice 2021  

Délibération n° 01/22 
 
Monsieur le Maire expose qu’outre les prestations à caractère obligatoire qui résultent de 
leur fonction de comptable principal des collectivités, les comptables du Trésor, exerçant les 
fonctions de receveur municipal, sont autorisés à fournir aux collectivités territoriales et 
établissements publics locaux des prestations de conseil et d'assistance en matière 
budgétaire, financière et comptable. 
 
La loi de finances pour 2020 et l'arrêté du 20 août 2020 ont supprimé la faculté pour les 
collectivités locales d'attribuer au comptable public une indemnité de conseil, que l’État prend 
désormais à sa charge et financée par une ponction sur les dotations de compensation 
versées aux collectivités, tout en laissant subsister l’indemnité dite de « confection de 
budget ». Cette indemnité, facultative et personnelle, peut être accordée pour la durée du 
mandat de l'assemblée délibérante et être supprimée ou modifiée à tout moment, ou 
attribuée chaque année. 
 
Le comptable étant sollicité chaque année pour fournir des informations lors de la 
préparation budgétaire, il est proposé de verser cette indemnité au comptable. 
 
VU la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 relative notamment aux prestations de conseil et 
d’assistance des comptables centralisateurs du Trésor en matière budgétaire, économique, 
financière et comptable ; 
VU le décret n° 82-979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités 
par les collectivités territoriales aux agents des services extérieurs de l’État ; 
VU l’arrêté ministériel du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les 
communes pour la confection des documents budgétaires ; 
VU l’arrêté ministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de l’indemnité 
de conseil allouée aux comptables non centralisateurs du Trésor chargés des fonctions de 
receveurs municipaux ; 
VU la loi de finances 2020, et notamment la suppression de l’indemnité de conseil des 
comptables publics versée par les collectivités territoriales ; 
VU la demande de Madame Ghislaine DIAS, trésorière ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’u nanimité des membres présents, 
décide : 

• D'attribuer à Madame Ghislaine DIAS, trésorière, l’ indemnité forfaitaire de 
confection des documents budgétaires, d’un montant de 45,73 € brut, pour 
l’exercice 2021 ; 

• D’autoriser Monsieur le Maire à signer les document s en rapport avec cette 
décision. 

 
 

Chaufferie urbaine  
Modification de l’avenant au contrat de chaleur sig né avec le Département de la 
Loire  

Délibération n° 02/22 
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Monsieur le Maire rappelle la délibération n° 42/21, en date du 30 juin 2021, par laquelle le 
Conseil Municipal approuvait l’avenant au contrat de fourniture de chaleur qui modifiait les 
modalités de facturation aux abonnés du réseau de chaleur. 
 
Le Département de la Loire, abonné du réseau de chaleur pour le bâtiment de la 
médiathèque départementale, et collectivité territoriale, est soumis à un délai règlementaire 
de paiement de 30 jours. 
Par conséquent il convient de modifier le délai de paiement mentionné dans l’avenant 
approuvé le 30 juin 2021. 
 
Monsieur le Maire donne lecture du projet d’avenant au contrat de fourniture de chaleur à 
signer avec le Département de la Loire.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU la délibération n° 42/21 en date du 30 juin 2021 approuvant l’avenant au contrat de 
fourniture de chaleur ; 
Considérant  les délais de paiement imposés aux collectivités territoriales et notamment les 
Départements ; 
Considérant  la nécessité d’apporter une modification à l’avenant au contrat de chaleur à 
signer avec le Département de la Loire ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’u nanimité des membres présents, 
décide : 

• D’approuver l’avenant corrigé au contrat de fournit ure de chaleur tel qu’annexé 
à la délibération ; 

• D’autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant av ec le Département de la 
Loire (bâtiment médiathèque départementale) ; 

• De dire que les avenants signés avec les autres abo nnés du réseau de chaleur 
restent inchangés ; 

• D’autoriser Monsieur le Maire à signer tout acte re latif à l’exécution de la 
présente délibération. 

 
 

Personnel communal  
Convention financière de remboursement des frais de  formation dans le cadre 
d’une mutation  

Délibération n° 03/22 
 
Monsieur le Maire expose que, conformément à l’article 51 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, lorsqu’une 
mutation intervient dans les trois années qui suivent la titularisation de l’agent, la collectivité 
territoriale ou l’établissement public d’accueil doit verser à la collectivité territoriale ou 
l’établissement public d’origine une indemnité au titre, d’une part, de la rémunération perçue 
par l’agent pendant le temps de formation obligatoire prévue au 1° de l’article 1er de la loi n° 
84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale 
et, d’autre part, le cas échéant, du coût de toute formation complémentaire suivie par l’agent 
au cours de ces trois années. 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal d’approuver la convention financière de 
remboursement des frais de formation de Madame Véronique CHAMMAS dans le cadre de 
sa mutation. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 1111-1, 
L. 1111-2 ; 
VU la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions, notamment son article 1 ; 
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VU la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la fonction 
publique territoriale et complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale ; 
VU le courrier en date du 21 janvier 2022 par lequel Monsieur le Maire d’Épercieux-Saint-
Paul sollicite une participation financière de la Commune de Neulise pour les journées de 
formation suivies par Madame Véronique CHAMMAS depuis janvier 2022 ; 
Considérant  la mutation de Madame Véronique CHAMMAS, au sein de la Commune de 
Neulise, prenant effet le 10 avril 2022 ; 
Considérant le bien-fondé de la nécessité de conclure une convention organisant les 
modalités de remboursement par la Commune de Neulise des frais de formation engagés 
par la Commune d’Épercieux-Saint-Paul avant la mutation de Mme Véronique CHAMMAS ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’u nanimité des membres présents, 
décide : 

• D’approuver la convention financière organisant les  modalités de 
remboursement par la Commune de Neulise des frais d e formation engagés par 
la Commune d’Épercieux-Saint-Paul avant la mutation  de Mme Véronique 
CHAMMAS et annexée à la délibération ; 

• D’autoriser Monsieur le Maire à signer ladite conve ntion ; 
• De dire que les crédits seront inscrits au budget p rincipal de l’exercice 2022 ; 
• De charger Monsieur le Maire de prendre toutes les mesures nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 
 
 

Dispo sitif de dématérialisation de l’affichage  
Demande de subvention au titre de la Dotation d’Équ ipement des Territoires 
Ruraux  

Délibération n° 04/22 
 
Monsieur le Maire rappelle le projet de la Commune de mise en place d’une solution de 
dématérialisation de l’affichage.  
Ce projet permettra : 

• Une consultation permanente des documents (tous les jours sans être lié aux 
horaires d’ouverture du secrétariat de mairie) : la consultation des documents est 
simplifiée grâce au numérique. Les citoyens peuvent accéder à toutes les 
informations concernées par l’affichage légal : comptes rendus de conseils 
municipaux, permis de construire, etc. 

• Une diminution de l’impact écologique : la digitalisation des démarches et processus 
municipaux tendent vers la fin des impressions papier.  

• Une modernisation de l’affichage et une simplification de la diffusion des documents. 
Ce dispositif contribuera ainsi à l’amélioration constante du service public rendu en milieu 
rural mais également à la réduction de la surconsommation de papier. 
 
Monsieur le Maire indique que ce projet pourrait être éligible à une subvention au titre de la 
Dotation d’Équipement des Territoires Ruraux (DETR) et qu’il convient de déposer un 
dossier de demande de subvention. 
 
Pour cette opération, le plan de financement prévisionnel est le suivant :  

DEPENSES RECETTES 

Dépenses 
Montant HT 

en € 
Origines Montant en € En % 

Écran tactile (fourniture 
et travaux d’installation) 

10 288,28 € 
État - DETR 4 300,62 € 41,80 
Département de la Loire  3 930,00 € 38,20 
Autofinancement 2 057,66 € 20,00 

TOTAL 10 288,28 € TOTAL 10 288,28 €€ 100,00 
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VU la délibération du Conseil Municipal n° 82/21 en date du 08 décembre 2021 approuvant 
le projet de dématérialisation de l’affichage et sollicitant une subvention auprès du 
Département de la Loire ; 
Considérant  qu’il s’agit d’un projet d’investissement pouvant être éligible à une subvention 
dans le cadre de de la Dotation d’Équipement des Territoires Ruraux ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’u nanimité des membres présents, 
décide : 

• D’approuver le projet tel que présentée ci-avant ai nsi que son plan de 
financement prévisionnel ; 

• De dire que les coûts afférents à ce projet seront imputés sur la section 
investissement du budget communal ; 

• De solliciter une subvention au titre de la Dotatio n d’Équipement des Territoires 
Ruraux d’un montant de 4 300,62 € ; 

• D’autoriser Monsieur le Maire à déposer le dossier de demande de subvention ; 
• De charger Monsieur le Maire de signer tous actes e t pièces se rapportant à cet 

objet. 
 
 

Procédure d’adressage  
Dénomination de la voie de la ZA des Jacquins Ouest  

Délibération n° 05/22 
 
Monsieur le Maire rappelle que par délibérations le Conseil Municipal a approuvé le principe 
de l’adressage sur la commune ainsi que le nom de l’ensemble des voies. 
 
Il précise que les travaux d’aménagement de la zone d’activités des Jacquins Ouest sont 
achevés. Il convient donc de procéder à la dénomination de la nouvelle voie desservant les 
parcelles. 
 
Monsieur le Maire présente le plan de la section YD dans laquelle est située la zone 
d’activités. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU la délibération du Conseil Municipal n° 76/15 du 17 décembre 2015 approuvant le 
principe d’adressage et le nom des voies ; 
VU la délibération du Conseil Municipal n° 27/16 du 30 mars 2016 portant correction d’une 
erreur matérielle sur la délibération n° 76/15 susvisée ; 
VU la délibération du Conseil Municipal n° 46/19 du 11 juillet 2019 approuvant le nom de 
plusieurs voies ; 
VU la délibération du Conseil Municipal n° 54/19 du 19 septembre 2019 approuvant le nom 
de plusieurs voies ; 
VU la délibération du Conseil Municipal n° 55/20 du 24 juin 2020 approuvant le nom de 
plusieurs voies ; 
VU la délibération du Conseil Municipal n° 66/20 du 23 septembre 2020 apportant diverses 
modifications dans les dénominations de voies ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’u nanimité des membres présents, 
décide : 

• D’approuver les dénominations des voies de la secti on cadastrale YD ; 
• De dire que les autres dispositions des délibératio ns susvisées restent 

inchangées ; 
• D’autoriser Monsieur le Maire, ou l’un de ses adjoi nts, à signer au nom et pour 

le compte de la commune, toute pièce de nature admi nistrative ou technique 
nécessaire à l’exécution de la présente délibératio n. 
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Communauté de Communes de Forez -Est  
Groupement de commandes transport scolaire  

Délibération n° 06/22 
 
Monsieur le Maire indique que la présente délibération a pour objet d’approuver la 
convention à intervenir entre la Commune de Neulise et la Communauté de Communes de 
Forez-Est notamment, créant et organisant un groupement de commandes dans les 
conditions visées aux articles L. 2113-6 et L. 2113-7 du Code de la Commande Publique. 
 
Ce groupement de commandes est constitué en vue de la passation d’accord-cadre à bons 
de commande correspondant aux besoins communs à la Communauté de Communes de 
Forez-Est, les intercommunalités, communes, associations et établissements 
d’enseignement, dans le périmètre suivant : transports d’élèves depuis leur commune de 
scolarisation jusqu’à Forez Aquatic ou Nautiform, aller et retour. 
Les parties, partageant à la fois des besoins et objectifs similaires, souhaitent, dans un souci 
de coordination et d’efficience, s'accorder pour obtenir des conditions financières 
globalement plus intéressantes. 
 
La mission de coordonnateur du groupement sera assurée par la Communauté de 
Communes de Forez-Est dans les conditions décrites dans la convention jointe, qui 
comprendront notamment la passation, la signature et la notification de l’accord-cadre.  
Chacun des membres du groupement s’assurera, pour ce qui les concerne, de leur 
exécution au travers des bons de commande résultant de l’accord-cadre attribué. 
 
La présente convention de groupement entre en vigueur à la date de sa transmission au 
contrôle de légalité par le coordonnateur. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 2121-29 ; 
VU le Code de la Commande Publique et notamment ses articles L. 2113-6 à L. 2113-8 ; 
Considérant  que les membres du groupement de commandes, partageant à la fois des 
besoins et objectifs similaires, souhaitent, dans un souci de coordination et d’efficience, 
s'accorder pour obtenir des conditions financières globalement plus intéressantes pour le 
transport scolaire d’élèves ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’u nanimité des membres présents, 
décide : 

• D’autoriser la passation d'une convention constitut ive de groupement de 
commandes avec la Communauté de Communes de Forez-E st notamment ; 

• D’autoriser le lancement des procédures de passatio n de marchés ou accords 
opportunes dans le cadre du périmètre de la convent ion de groupement de 
commandes ; 

• D’autoriser Monsieur le Maire, ou un adjoint en cas  d’empêchement, à signer 
ladite convention et les marchés accords-cadres apr ès attribution ainsi que 
tous les documents s'y rapportant, sous réserve de l'inscription des crédits 
budgétaires. 

 
 
Rien ne restant à l’ordre du jour, Monsieur le Maire déclare la cession close. 
Délibéré en séance, les jour et an susdits. 
La séance est levée. 
 
 
 
 
 

Conformément aux dispositions du code de justice administrative, le Tribunal Administratif de Lyon peut être saisi par voie de recours formé contre une 
délibération du Conseil Municipal pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus tardive des dates suivantes : 

- Date de sa réception à la Sous-Préfecture ; 
- Date de sa publication. 

Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours contentieux qui 
recommencera à courir soit : 

- A compter de la notification de la réponse de l’autorité territoriale ; 
- Deux mois après l’introduction du recours gracieux en l’absence de réponse de l’autorité territoriale pendant ce délai. 

 


